
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3478

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Avenir de l'Institut de formation en psychomotricité
Question écrite n° 3478

Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de
la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur une situation particulièrement
préoccupante concernant l'avenir de l'Institut de formation en psychomotricité (IFP) de Sorbonne université. Ce
lieu emblématique, à l'origine du premier enseignement de la psychomotricité en France et dans le monde,
implanté au sein de l'hôpital de la Pitié-Salpêtrière, est aujourd'hui gravement menacé en raison d'un sous-
financement chronique. La profession de psychomotricien occupe une place essentielle dans de nombreux
domaines de la santé publique. Les psychomotriciens interviennent dans des stratégies nationales relatives aux
troubles du spectre de l'autisme, aux troubles neurodéveloppementaux, à la gestion de la douleur, aux soins
oncologiques, ainsi qu'au soutien des populations vulnérables, comme les personnes âgées ou les jeunes
enfants. Leur expertise est régulièrement mise en avant dans les recommandations de la Haute autorité de
santé (HAS), témoignant de leur importance dans l'offre de soins en France. L'IFP de Sorbonne université,
reconnu pour la qualité de son enseignement et son engagement historique dans cette discipline, joue un rôle
central dans la formation de ces professionnels. Chaque année, ce sont près de 150 étudiants qui bénéficient
d'une formation professionnalisante de haut niveau, leur permettant de répondre aux besoins croissants de la
population dans ce domaine. Pourtant, cet établissement est aujourd'hui en péril. Depuis plus d'une décennie,
l'IFP est privé d'un soutien financier adéquat de l'État. Alors qu'il dépend à la fois du ministère de la santé et de
celui de l'enseignement supérieur et de la recherche, il n'a bénéficié d'aucune dotation nationale à hauteur de
ses besoins. Seule la région Île-de-France a, de manière exceptionnelle, contribué à hauteur d'un quart des
coûts annuels. Cependant, face à l'augmentation des contraintes budgétaires, cette situation n'est plus viable.
Le communiqué de presse conjoint du doyen de la faculté de santé et de la présidente de Sorbonne université,
publié le 29 novembre 2024, expose les conséquences de cette crise financière : réduction progressive des
effectifs, diminution de l'offre de formation sur Parcoursup et, à terme, risque de fermeture totale de l'IFP. Ces
décisions sont lourdes de conséquences, non seulement pour les étudiants qui souhaitent se former, mais
également pour les patients qui bénéficieront de moins de professionnels qualifiés. Consciente de la nécessité
de gérer au mieux ses ressources, Sorbonne université a entrepris des démarches de rationalisation. Les locaux
d'enseignement ont été optimisés et certains modules de formation mutualisés avec d'autres filières
paramédicales, telles que celles des orthophonistes et des orthoptistes. Cependant, ces mesures ne suffisent
pas à pallier l'absence de financement étatique. Une formation de cette envergure, essentielle pour le système
de santé français, ne peut reposer uniquement sur des financements régionaux ou universitaires. La fermeture
de l'IFP constituerait une perte irréparable pour l'histoire et l'avenir de la psychomotricité en France. Elle priverait
le pays d'un lieu d'excellence et d'innovation, tout en aggravant les difficultés d'accès aux soins pour les
populations fragiles. Alors que les besoins en psychomotricité ne cessent de croître, notamment en raison du
vieillissement de la population et de l'augmentation des troubles neurodéveloppementaux chez les enfants, il est
impensable de réduire l'offre de formation dans ce domaine. Par ailleurs, il est essentiel de souligner que
d'autres écoles de psychomotricité, notamment en région Occitanie, sont elles aussi potentiellement en danger
en raison du désengagement de l'État. Une stratégie nationale cohérente doit être mise en place pour garantir la
pérennité de ces formations, en tenant compte des recommandations du 23 septembre 2024 de la Haute
autorité de santé et des besoins exprimés par les acteurs de terrain. Elle lui demande quelles mesures elle

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3478


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3478

envisage de prendre pour garantir le financement pérenne de l'Institut de formation en psychomotricité de
Sorbonne université, afin de préserver cet enseignement d'excellence. Elle souhaite également savoir si l'État
prévoit une réévaluation globale des dotations accordées aux formations en psychomotricité sur l'ensemble du
territoire, afin de répondre aux besoins croissants de la population. À l'heure où le ministère de la santé promeut
des stratégies nationales ambitieuses en matière de santé publique, elle lui demande pourquoi le soutien à une
profession essentielle comme celle de psychomotricien reste insuffisant. Elle souhaite aussi savoir si elle
envisage d'encourager une meilleure coordination entre les ministères concernés (santé et enseignement
supérieur) pour sécuriser le financement des formations paramédicales, à l'image de celle des
psychomotriciens. Elle lui demande enfin quelles garanties elle peut apporter aux étudiants et professionnels du
secteur quant à l'avenir de leur métier, dans un contexte où les restrictions budgétaires fragilisent la qualité et
l'accès aux soins. La situation actuelle exige une réponse rapide et claire de sa part. Le désengagement de
l'État met non seulement en péril une formation historique, mais aussi la capacité de notre système de santé à
répondre aux défis de demain.

Texte de la réponse

La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a procédé à compter du 1er
janvier 2005 au transfert, au bénéfice des régions, des compétences de gestion et financement des écoles de
formations sanitaires et d'attribution des aides aux étudiants de ces formations. Cependant, au moment de ce
transfert de compétence, les règles de compensation des régions n'étaient pas exactement les mêmes entre les
formations relevant du ministère chargé de la santé et celles relevant du ministère chargé de l'enseignement
supérieur. En effet, comme tous les instituts paramédicaux rattachés à l'enseignement supérieur avant 2004,
l'Institut de formation en psychomotricité (IFP) de Sorbonne Université était et reste financé par le ministère
chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche par la subvention pour charges de service public versée
chaque année à Sorbonne Université. Cette subvention est définie pour couvrir les charges inhérentes à
l'ensemble des missions qui lui sont confiées par l'État. Dans le respect de l'autonomie de l'établissement, la
part de cette subvention revenant à l'IFP n'a jamais été fléchée ni fait l'objet d'aucune diminution. Par ailleurs,
l'IFP de Sorbonne Université reçoit depuis 2016 une subvention annuelle complémentaire de 957 000 € de la
région Île-de-France, qui n'a pas non plus été réduite.
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